
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 18 
février 2010 déterminant les modalités d'établissement du contingent de 
leçons attribuées aux communes et aux syndicats scolaires pour assurer 
l'enseignement fondamental 

Exposé des motifs et commentaire des articles 

Le projet sous rubrique se propose d'adapter les modalités d'établissement du contingent de 
leçons hebdomadaires d'enseignement direct attribuées aux communes et aux syndicats 
scolaires pour assurer l'enseignement fondamental afin de garantir une meilleure attribution 
du contingent en tenant compte du nombre d'élèves dans les écoles de l'enseignement 
fondamental. 

La première modification se rapporte au fait qu'entre les mois de décembre et de juillet a lieu 
une fluctuation assez importante d'arrivées et de départs d'élèves au sein de l'enseignement 
fondamental qui cependant ne se reflète pas dans le calcul actuel du contingent effectué 
avant le 15 avril de l'année scolaire en cours. 

L'introduction d'un recalcul du contingent au moment de la publication de la deuxième liste 
des postes vacants, qui est publiée chaque année pour le 15 juillet au plus tard, permet ainsi 
d'adapter vers le haut le contingent attribué précédemment aux communes et aux syndicats 
scolaires à la réalité du terrain au moment de la détermination des postes d'instituteurs 
encore vacants de la deuxième liste. 

La deuxième modification prend en considération qu'un grand nombre de communes ou 
syndicats scolaires regroupent différentes classes pour les deux leçons d'enseignement 
moral et social, permettant ainsi de libérer des leçons supplémentaires utilisées pour 
d'autres enseignements dans le cadre de l'organisation scolaire des écoles concernées. II 
convient dès lors, au vu de l'introduction du cours vie et société dans l'enseignement 
fondamental pour la rentrée scolaire prochaine, d'instaurer une mesure compensatoire pour 
permettre aux communes et syndicats scolaires de maintenir le taux d'encadrement 
applicable précédemment. 

Cette mesure est réalisable par le fait que le taux d'encadrement est augmenté de sorte à 
porter le nombre de leçons par classe de 26 à 28 unités et par le fait que le taux 
d'encadrement unique n'opère pas de distinction entre les élèves du premier cycle et les 
élèves des deuxième, troisième et quatrième cycles, étant donné que le contingent est 
attribué globalement aux communes et syndicats scolaires qui en assurent ensuite la 
répartition dans le cadre de l'organisation scolaire. 
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Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement fondamental, et 
notamment son article 38 ; 

Vu l'avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics ; 

Notre Conseil d'État entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Éducation nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et 
après délibération du Gouvernement en conseil ; 

Arrêtons : 

Art. ler. L'article 3 du règlement grand-ducal du 18 février 2010 déterminant les modalités 
d'établissement du contingent de leçons attribuées aux communes et aux syndicats 
scolaires pour assurer l'enseignement fondamental est complété par l'alinéa suivant : 

« Le nombre de leçons attribuées à une commune ou un syndicat scolaire selon les 
dispositions prévues à l'alinéa 1 er  peut être augmenté suite à une deuxième évaluation du 
nombre d'élèves inscrits à l'école fondamentale de la commune ou du syndicat scolaire 
précédant la publication de la deuxième liste des postes vacants prévue à l'article 9 du 
règlement grand-ducal du 27 juin 2016 déterminant le détail des critères de classement ainsi 
que les modalités des procédures d'affectation et de réaffectation des candidats à un poste 
d'instituteur dans l'enseignement fondamentaL » 

Art. 2. L'article 7 du même règlement grand-ducal est remplacé par le libellé suivant : 

« Art. 7. Les leçons nécessaires pour assurer le cours vie et société sont attribuées aux 
communes ou syndicats scolaires à raison de deux leçons d'enseignement par classe de 
seize élèves, calculées sur base de l'indice 100 tel que défini à l'article 4. » 

Art. 3. Le présent règlement produit ses effets au l er  avril 2017. 

Art. 4. Notre Ministre de l'Éducation nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse est chargé de 
l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 
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Règlement grand-ducal du 18 février 2010 déterminant les modalités 
d'établissement du contingent de leçons attribuées aux communes et aux 
syndicats scolaires pour assurer l'enseignement fondamental 

(Mémorial A - 39 du 15 mars 2010, p. 631) 

Art. 1'. Chaque année, avant le 15 avril, le ministre ayant l'éducation nationale dans ses 
attributions, appelé par la suite le ministre', détermine le contingent de leçons attribuées à 
chaque commune ou syndicat scolaire pour assurer l'enseignement fondamental. 

Art. 2. La somme des leçons attribuées à une commune ou un syndicat scolaire pour 
répondre à des besoins en relation avec la composition socio-économique et socio-culturelle 
de la population scolaire ne peut pas dépasser un cinquième de la somme des leçons 
attribuées pour assurer l'enseignement de base. 

Art. 3. Le nombre de leçons attribuées à une commune ou un syndicat scolaire pour assurer 
l'enseignement de base et pour répondre à des besoins en relation avec la composition 
socio-économique et socio-culturelle de la population scolaire est le produit du nombre 
d'élèves inscrits à l'école fondamentale de la commune ou du syndicat scolaire l'année qui 
précède l'application du contingent par l'indice de la commune ou du syndicat scolaire 
déterminé sur une échelle allant de 100 à 120 points. 

Le nombre de leçons attribuées à une commune ou un syndicat scolaire selon les  
dispositions prévues à l'alinéa ler peut être auqmenté suite à une deuxième évaluation du  
nombre d'élèves inscrits à l'école fondamentale de la commune ou du syndicat scolaire  
précédant la publication de la deuxième liste des postes vacants prévue à l'article 9 du  
règlement qrand-ducal du 27 iuin 2016 déterminant le détail des critères de classement ainsi  
que les modalités des procédures d'affectation et de réaffectation des candidats à un poste 
d'instituteur dans l'enseignement fondamental.  

Art. 4. L'indice 100 constitue le volume de leçons attribuées pour assurer l'enseignement de 
base et correspond à un effectif moyen de 16 élèves par classe. 

Art. 5. Les indices allant de 100 à 120 déterminent le volume des leçons attribuées pour 
répondre à des besoins en relation avec la composition socio-économique et socio-culturelle 
de la population scolaire. Ils sont établis par le Centre d'Études de Populations, de Pauvreté 
et de Politiques socio-économiques (CEPS) tous les trois ans 

soit sur la base de données socio-économiques relevant des ménages ayant au moins un 
enfant scolarisé dans l'école publique luxembourgeoise. Dans ce cas la procédure de 
transmission des fichiers nécessaires à l'établissement des indices entre les 
administrations concernées est la suivante: 

1. l'inspection générale de la sécurité sociale (IGSS) anonymise sous forme de 
numéros Ies matricules des responsables d'éducation et les transmet à 
l'administration du ministère de l'éducation nationale; 

2. l'administration du ministère de l'éducation nationale y attache les informations 
permettant d'attribuer les numéros aux communes et les transmet au Centre 
d'Études de Populations, de Pauvreté et de Politiques socio-économiques 
(CEPS); 



3. l'inspection générale de la sécurité sociale (IGSS) transnnet les numéros avec les 
données socio-économiques nécessaires à l'établissement des indices au Centre 
d'Études de Populations, de Pauvreté et de Politiques socio-économiques 
(CEPS); 

4. le Centre d'Études de Populations, de Pauvreté et de Politiques socio-
économiques (CEPS) recoupe les deux fichiers contenant des données 
anonymisées. 

soit sur la base de données socio-économiques relevant de la population résidante 
constituée des ménages ayant au moins un enfant entre 3 et 12 ans telles que 
transmises au Centre d'Études de Populations, de Pauvreté et de Politiques socio-
économiques (CEPS) par l'inspection générale de la sécurité sociale (IGSS) sous forme 
de données anonymisées. 

Art. 6. Les leçons nécessaires pour la réalisation des mesures prévues par le plan de 
réussite scolaire sont attribuées par le ministre sur la base des projets et des demandes 
introduites par les communes ou syndicats scolaires ainsi que de l'avis de l'Agence pour le 
développement de la qualité de l'enseignement dans les écoles. 

Art. 7. 	 e 

aux—se-mm-u-nes ou syndicats scolaires sur la base du nombre de leçons d'enseignement 
moral et social prévu par l'organisation scolaire. Les leçons nécessaires pour assurer le 
cours vie et société sont attribuées aux communes ou syndicats scolaires à raison de deux 
leçons d'enseignement par classe de seize élèves, calculées sur base de l'indice 100 tel que  
défini à l'article 4.  

Art. 8. Pour répondre à des besoins exceptionnels et sur demande motivée de la commune 
ou du syndicat scolaire un supplément de leçons peut être accordé par le ministre. 

Art. 9. Chaque année la différence entre le nombre de leçons prévues par l'organisation 
scolaire de l'année qui a précédé la mise en ceuvre du présent règlement et le nombre de 
leçons prévues par le contingent est réduite de 10%. Le nombre de leçons résultant de la 
soustraction est attribué à la commune ou au syndicat scolaire. 

Après la troisième année de mise en ceuvre la commission d'experts instituée pour procéder 
aux études nécessaires à la planification des besoins en personnel établit un avis sur: 

l'implémentation du contingent pour l'organisation scolaire dans les communes et les 
syndicats scolaires; 
la pondération entre le volume de leçons attribuées pour assurer l'enseignement de 
base et le volume de leçons attribuées aux communes et syndicats scolaires pour 
répondre à des besoins spécifiques en relation avec la composition socio-
économique et socio-culturelle de leur population scolaire; 
l'effectif moyen d'élèves par classe à retenir comme norme pour assurer 
l'enseignement de base. 

Art. 10. Notre Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation professionnelle est 
chargée de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 
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